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PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en conformité le chapitre VII relatif au régime de pré-
voyance de la convention collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 avec les 
dispositions du décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 relatif au caractère collectif et obligatoire des 
garanties de protection sociale complémentaire.

Article 1er

L’article 7.1 bis intitulé « Bénéficiaires » du chapitre VII de la convention collective nationale des 
mareyeurs-expéditeurs est désormais rédigé comme suit :

« Les bénéficiaires des garanties du régime de prévoyance sont l’ensemble des salariés des entre-
prises relevant de la branche professionnelle des mareyeurs-expéditeurs présents à l’effectif au jour 
ou à compter de la mise en place du régime de prévoyance.

La notion de salarié s’entend pour tous les bénéficiaires d’un contrat de travail, qu’il soit à durée 
déterminée ou à durée indéterminée. La notion de salarié présent à l’effectif comprend tous les 
salariés présents au travail ou dont la suspension du contrat de travail prévue par le code du travail 
donne lieu à un maintien de salaire partiel ou total par l’employeur ou au versement d’indemnités 
journalières complémentaires financées au moins pour partie par l’employeur.

Par application des dispositions de l’article 14 de l’accord national interprofessionnel (ANI) du 
11 janvier 2008 et de ses avenants, les garanties du régime de prévoyance bénéficient également aux 
salariés des seules entreprises adhérentes à l’une des fédérations patronales signataires de l’accord 
susmentionné, dont le contrat de travail est rompu. »

Article 2

Le paragraphe relatif à la garantie « double effet » de l’article 7.3 intitulé « Décès » du chapitre VII 
de la convention collective nationale est désormais rédigé comme suit :

« En cas de décès du conjoint ou assimilé simultanément ou postérieurement à celui du salarié, 
l’organisme assureur verse aux enfants à charge définis ci-dessous, ou à leur représentant légal, un 
capital égal à 100 % du capital décès toutes causes réparti par parts égales entre eux. »

Les autres dispositions de l’article 7.3 demeurent inchangées.
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Article 3

Le paragraphe relatif à la « notion d’enfant à charge » de l’article 7.3 intitulé « Décès » du cha-
pitre VII de la convention collective nationale est désormais rédigé comme suit :

« Sont considérés à charge pour le bénéfice des garanties décès indépendamment de la position fis-
cale les enfants à naître, nés viables, recueillis (soit les enfants de l’ex-conjoint éventuel, du conjoint, 
du concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité) du participant décédé qui ont vécu au 
foyer jusqu’au moment du décès et, dans tous les cas, si leur autre parent n’est pas tenu au versement 
d’une pension alimentaire.

Sont également considérés comme enfants à charge au moment du décès du participant les enfants 
du participant, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire, sans condition ;

– jusqu’à leur 26e anniversaire, sous condition :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur ou pro-
fessionnel, dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d’une 
inscription au CNED (Centre national d’enseignement à distance) ;

– d’être en apprentissage ;

– de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide 
à l’insertion professionnelle des jeunes, associant, d’une part, des enseignements généraux 
professionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes 
publics ou privés de formation et, d’autre part, l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en 
entreprise d’une ou de plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements 
reçus ;

– d’être préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré inscrit auprès du régime d’as-
surance chômage comme demandeur d’emploi ou stagiaire de la formation professionnelle ;

– d’être employé dans un ESAT (établissement et service d’aide par le travail) ou dans un atelier 
protégé en tant que travailleur handicapé.

La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au moment 
du décès du participant est reconnu en invalidité équivalant à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la 
sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation d’adulte handicapé 
ou tant qu’il est titulaire de la carte d’invalide civil.

Cet état d’invalidité doit être reconnu avant la limite de versement de la rente éducation. »

Article 4

L’article 7.10 intitulé « Dispositions applicables aux cadres » du chapitre VII de la convention 
collective nationale est désormais rédigé comme suit :

« Article 7.10

Dispositions applicables au personnel bénéficiant des dispositions de l’article 7
de la convention collective nationale du 14 mars 1947

Pour le personnel relevant de l’article 7 de la convention collective nationale de retraite et de pré-
voyance des cadres du 14 mars 1947, chaque employeur a l’obligation de cotiser à hauteur de 1,5 % 
minimum de la tranche de rémunération inférieure au plafond fixé pour les cotisations de sécurité 
sociale (TA) à un organisme de prévoyance. Cette cotisation devra, d’une part, obligatoirement être 
affectée par priorité à la couverture d’avantages en cas de décès et, d’autre part couvrir  a minima 
 l’ensemble des prestations résultant du présent régime de prévoyance. Les cotisations servant à 
financer le présent régime couvrent une partie de cette obligation. Les employeurs devront souscrire 
un contrat de prévoyance couvrant le différentiel de cette obligation. »
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Article 5

Le présent avenant prendra effet à la date de signature.

Article 6

Les parties signataires du présent avenant s’engagent à effectuer les formalités de dépôt et à en 
demander l’extension auprès du ministère compétent.

Fait à Paris, le 26 juin 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UMF ;

SNSSP.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

FNPD CGT.


		2014-10-10T16:52:02+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




